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Edito

L’année passée 
j’ai épousé une 
infirmière.

Ses qualités et ses va-
leurs, celles qui l’ont poussé 
à choisir ce métier, ne sont 
certainement pas étran-
gères à toute l’admiration 
que j’ai pour elle. Je parle ici 
du don de soi, de l’empathie 
et de l’envie d’aider tous 
ses prochains, sans dis-
tinction aucune. Le rêve de 
toute épouse, croirait-on  ?   
Mais pas vraiment car vivre 
avec un.e infirmier.e est loin 
d’être une partie de plaisir. 

Il y d’abord les horaires, 
si irréguliers qu’il est prati-
quement impossible de s’en 
souvenir. Quand on ter-
mine le travail à 20h pour 
reprendre le lendemain 
é 6h45... on est là au plus 
près de l’expression mé-
tro-boulot-dodo.   Rajoutez 
à cela les horaires du 
week-end - pratiquement 
inchangeables - qui sont 
souvent un frein à l’orga-
nisation d’excursions, fêtes 
ou autres activités décom-
pressantes. Ah et bien sûr, 
au milieu de tout ça, il y a 
encore les nuits... 

Parlons ensuite du stress 
qu’elle subit et du mouron 
qu’elle se fait pour ses pa-
tients, ce qui fait que je la 
vois souvent rentrer triste 
ou angoissée, voire en co-
lère contre les conditions 
de travail qui l’empêchent 
de pouvoir faire ce qu’elle 
estime être bon pour ses 
patient.e.s. Car oui les 
infirmier.e.s prennent leur 
travail très à coeur, à tel 
point que je vois des fois ma 
femme se rendre au travail 

dans un état de santé pré-
caire uniquement parce 
qu’elle sait que ses collè-
gues, et donc les patient.e.s, 
seront dans une situation 
ingérable en lien avec un 
manque de personnel.

Enfin, même si elle et ses 
collègues me répètent qu’ils 
ne font pas ce métier pour 
l’argent, ils le font pour un 
salaire parfois en dessous 
de celui d’autres emplois à 
même niveau de formation. 
Et les perspectives d’avan-
cement sont moyennes 
puisque que mon épouse 
est une femme et que bien 
que ce genre représente 80 
% de tout le personnel in-
firmier, les postes de chefs 
infirmiers sont occupés à 70 
% par des hommes. 

En tant que militante, 
vous imaginerez bien ma 
révolte lorsque je vois à quel 
point ce corps de métier est 
dévalorisé, peu défendu par 
nos responsables politiques 
alors qu’il est si primordial 
pour la santé de notre po-
pulation. En tant que per-
sonne active dans la poli-
tique je pousserai mon parti 
à continuer de défendre ces 
travailleuses et travailleurs 
ainsi que le financement 
des services publics. Mais 
en tant qu’épouse je suis 
juste fière et souhaite ap-
porter ma reconnaissance 
et mes encouragements à 
mon épouse et à tous ses 
collègues.

Céline Misiego

Dans les années soixante, les entreprises qui faisaient de 
Ste-Croix la «Silicon Valley» du canton cherchaient constam-
ment à développer de nouveaux produits. L’une d’elles, qui 
fabriquait des tourne-disques de renommée mondiale, était 
connue également pour ses briquets à essence d’une haute 
qualité. Faisant partie d’une secte austère, la famille qui en 
était propriétaire avait la réputation d’être près de ses sous. 
Les mauvaises langues accusaient même certains de ses 
membres de pousser le souci d’économie jusqu’à l’avarice… 

L’histoire locale rapporte qu’un ingénieur avait pris ren-
dez-vous avec le grand patron de cet établissement, pour lui 
proposer une idée révolutionnaire. Il s’agissait d’abandonner 
la fabrication des briquets classiques, en métal, increvables 
mais relativement chers, pour se lancer dans la production de 
briquets bon marché, en plastique, à gaz, et surtout à usage 
unique: en un mot: jetables!

L’industriel n’a pas éclaté de rire, non: ce n’était pas le genre 
de la maison. Mais il a sèchement mis son visiteur à la porte en 
lui signifiant que son entreprise était une maison sérieuse, et 
qu’il était hors de question qu’il donne suite à une idée aussi 
idiote, parce que jamais les gens sensés n’achèteraient des ob-
jets qu’on ne peut utiliser qu’une seule fois!

Quelques années plus tard, en France, la maison Bic met-
tait sur le marché son briquet jetable, qui devait connaître le 
succès planétaire que l’on sait.

Ici, on en a fait des gorges chaudes, on s’est moqué du 
vieux dirigeant timoré, accroché à des pratiques commerciales 
d’un autre siècle, à des exigences de qualité dépassées, et l’on 
a souligné que son côté pingre l’avait empêché de s’ouvrir à 
de nouveaux modes de consommation. Et comme le reste du 
monde, nous sommes entrés, sourire aux lèvres, dans l’ère du 
jetable!

Aujourd’hui, emballages, bouteilles, vaisselle, sacs plas-
tiques, mouchoirs, piles, cartouches d’encre, dosettes de café, 
les objets à usage unique ont envahi notre vie. On ne répare 
plus un appareil défectueux, on le jette pour en acheter un 
autre. Pour suivre la mode, on met au rebut des vêtements en 
parfait état. Nourriture, humains même par extension, tout est 
devenu jetable. 

Nous avons vécu durant cinquante ans dans une société du 
gaspillage.  

L’état d’esprit est-il en train de changer? Pour certains 
d’entre nous, je pense. Pour ceux qui sont conscients que nous 
sommes en train d’épuiser nos ressources, que nous allons 
étouffer sous des montagnes de déchets, que la consomma-
tion à outrance mène l’humanité à sa perte.

En éconduisant son visiteur, le vieux patron, ridicule dans 
les années soixante, n’avait pas pour but de protéger la pla-
nète, non: on n’avait pas encore ce genre de préoccupation. Il 
ne pensait qu’à la santé de son porte monnaie! Mais en refu-
sant d’entrer dans la spirale du tout jetable, n’avait-il pas, sur 
ce point, raison? 

Michel Bühler

Jetable 

Sourire en coin

par Michel Bühler
par Céline Misiego
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Ces derniers mois, la lutte écologique 
et plus précisément, la lutte contre le dé-
règlement climatique a pris de plus en 
plus de place, à la fois sur la scène média-
tique et à la fois dans nos rues. Selon une 
étude1, 80% de la population d’insectes a 
disparu en Europe depuis les 30 dernières 
années, si la disparition des abeilles fait 
régulièrement la une des grands mé-
dias, c’est l’ensemble de la vie terrestre 
qui se meurt à une vitesse hallucinante, 
perte massive de la biodiversité animale 
et végétale. Il ne s’agit pas de protéger 
quelques animaux symboliques, mais 
bien toutes les espèces vivantes, y com-
pris l’humain.

Une extinction de 60% des animaux 
sauvages entre 1970 et 20142, la dispari-
tion de nombreuses espèces de poissons, 
de coraux et de tout l’écosystème qui en 
dépend d’ici à 20483, plus de deux de-
grés de température moyenne sur terre 
d’ici à 2050, des catastrophes naturelles 
plus nombreuses. Alors que le monde qui 
nous entoure se meurt, le gouvernement 
suisse préfère lâchement payer des quo-
tas d’émission de CO2.

Aujourd’hui, il ne sert plus à rien 
d’étudier si notre avenir n’est pas assuré.

En Suisse, plusieurs manifestations 
rassemblant des milliers de personnes ont 
eu lieu l’année dernière, comme la marche 
pour le climat à Genève qui a rassemblé 

pas moins de 7’000 personnes. À l’inter-
national, depuis quelques semaines, des 
milliers de gymnasien·ne·s (lycéen·ne·s) à 
travers le monde ont décidé de se mettre 
en grève pour protester contre la passi-
vité du gouvernement à résoudre la crise 
climatique actuelle.

Comme différents médias on pu le 
relater, le 21 décembre 2018 dernier, des 
milliers d’étudiant·e·s sont descendu·e·s 
dans la rue en Suisse alémanique pour 
faire entendre leurs revendications quant 
à l’inaction des politiques face à l’ur-
gence climatique. Face à cette situation 
alarmante, les étudiant·e·s de différents 
cantons romands on décidé de se joindre 
à une grève nationale. Le 18 janvier 2019, 
c’est la date qui a été choisie pour la pre-
mière grève nationale en Suisse, une réu-
nion à Berne réunissant plus d’une cen-
taine de personnes de nombreux cantons 
a déjà eu lieu. Les différents gymnases 
vaudois on quant à eux, déjà mobilisé plus 
de 1’200 personnes pour cette grève, une 
structure nationale a été créée pour ce 
mouvement et une grève est prévue dans 
au moins quatre cantons. L’idée étant de 
rappeler au gouvernement ses responsa-
bilités quant à l’urgence climatique, en 
organisant une grève rassemblant toutes 
les personnes en formation en Suisse.

Ce n’est pas une affaire de mauvais 
comportement individuel qu’il faudrait 

changer, mais bien la production en-
tière de toute l’humanité, ce n’est pas 
«l’humain» qui est coupable, mais bien 
la production capitaliste. Dans le capita-
lisme, le seul curseur pour la production 
est l’accumulation de capital, que ce soit 
«bio» ou non, la planète sera toujours plus 
pillée par l’impérialisme, sans aucun res-
pect pour la vie. Considérer le problème 
de la destruction de l’environnement 
comme une question de consommation, 
c’est prendre le problème à l’envers, car 
il s’agit d’un problème de production. 
Un changement par la consommation ne 
peut être porté, au mieux, que par les 
personnes les plus riches, sans jamais 
toucher à la consommation des entre-
prises. Cette position de changement par 
la consommation est une position avant 
tout moraliste qui voudrait faire de l’éco-
logie un problème de responsabilités in-
dividuelles et non un problème politique.

1https://www.lemonde.fr/biodiversite/
article/2017/10/18/en-trente-ans-pres-

de-80-des-insectes-auraient-disparu-en-
europe_5202939_1652692.html

2https://www.rts.ch/info/sciences-
tech/9955920-la-terre-a-perdu-60-de-ses-
animaux-sauvages-entre-1970-et-2014.html

3https://www.rts.ch/info/sciences-
tech/1113217-plus-de-poisson-dans-les-

oceans-d-ici-2048-.html

Zakaria Dridi 
Comité de section des Jeunes POP Vaud

2019, une année de lutte climatique ?

Savez-vous qu’actuellement il y a en-
viron 8 terrains de foot de béton qui se 
construisent chaque jour en Suisse ? 
Savez-vous aussi qu’environ 1m2 de zone 
verte disparait chaque seconde dans no-
tre pays ? Ces chiffres paraissent halluci-
nants et pourtant ils sont bien réels. C’est 
en partie pour ces raisons que les jeunes 
Verts ont lancé une initiative qui vise à 
contrer le mitage du territoire.

L’étalement urbain et la destruction 
du paysage

Depuis plusieurs décennies, nous 
avons bâti plus que de raison dans no-
tre pays. Certaines terres agricoles ont 
été converties en terre à bâtir, idem pour 
des paysages naturels. Cela veut dire 
que l’étalement urbain menace les terres 
agricoles et le paysage. Est-ce logique 
que nous laissions encore et encore des 
communes convertir des zones agricoles 
en zones habitables, le tout pour satisfai-

re des promoteurs immobiliers ? Comme 
le dit l’affiche de campagne, le béton ne 
nourrit pas !

Cette initiative pleine de bon sens vise 
justement à freiner cet étalement urbain 
en limitant  l’extension des zones à bâtir. 
Hors zones à bâtir, seules les construc-
tions qui seraient vraiment nécessaires 
pourraient y voir le jour, en gros les bâti-
ments agricoles et ceux d’utilité publi-
que. La mesure phare de cette initiative 
dit que  toute nouvelle parcelle à bâtir 
doit être contrebalancée par le dézonage 
d’une parcelle de valeur équivalente ai-
lleurs. Il faut aussi savoir qu’aujourd’hui, 
il y a environ 300 km2 de terrains à bâtir 
non utilisés dans notre pays.

L’initiative propose la possibilité de 
rehausser les bâtiments déjà existants 
mais de manière modérée pour ainsi évi-
ter d’arriver à des villes gratte-ciel. Et 
l’autre mesure importante prônée par les 
initiants est de promouvoir la construc-

tion de quartiers durables, en supprimant 
les obstacles administratifs et en voulant 
faire en sorte que ce type de construc-
tions soit privilégié à l’avenir. 

Réfléchir sur le long terme
Enfin, on peut le dire comme ça, cet-

te votation vise en grande partie ce qu’on 
appelle les zones villa, cela veut dire 
qu’il sera probablement plus complexe 
de construire des maisons individuelles. 
Donc à juste titre, d’une certaine ma-
nière on s’attaque à la propriété privée. A 
l’heure où notre espace naturelle est li-
mité, il est donc juste et surtout néces-
saire de repenser notre développement à 
long terme. Ce texte soumis en votation 
a le mérite d’ouvrir cette réflexion ! Pour 
toutes ces raisons le POP appelle à voter 
oui à Stop mitage le 10 février prochain. 

Christophe Grand

Stop mitage : une initiative nécessaire!
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L’éducation et le travail, les thématiques d’action des 
Jeunes POP Suisse pour les deux prochaines années 

Les Jeunes POP Suisse ont tenu leur 
assemblée générale le 11 novembre 
dernier pendant Octobre Rouge, un 
de leurs deux weekends de formation. 
Cette AG a été l’occasion du bilan de 
leur première année d’existence au ni-
veau suisse, ainsi que la planification 
de la suite de leurs activités. Les Jeunes 
POP ont déjà pu se féliciter de la créa-
tion de deux nouvelles sections, celle 
de Fribourg et de Genève, ainsi que de 
manière générale d’une augmentation 
du nombre d’adhérent.e.s.

Les défis pour les prochaines an-
nées sont de taille avec comme objectif 
d’avoir une structure efficace capable 
de tenir les années. Les Jeunes POP ont 
ainsi choisi deux thématiques princi-
pales pour concentrer leurs activités, 
l’éducation et le travail. L’éducation 
concerne la thématique des taxes 
d’étude, sujet sur laquelle les Jeunes 
POP Vaud ont déjà beaucoup travaillé 
en luttant contre leur hausse à l’EPFL, 
et elle concerne aussi ce qui concerne 
les moyens investis, donc le nombre 
d’élève par classe, le nombre de filière 
proposé avec les effectifs. Ces dernières 
années, les différents cantons ont ten-
dance à diminuer les moyens financiers 
des écoles avec toujours plus d’élèves 
par classe, et cela fait partie d’une vo-
lonté politique de diminuer l’argent 
investi dans la collectivité afin d’offrir 
des cadeaux fiscaux aux plus riches. 
L’éducation concerne aussi le domaine 
de l’apprentissage avec notamment 

toute la partie en école.
L’autre thématique principale des 

Jeunes POP est le travail. Cela concerne 
les apprenti.e.s dans les entreprises, 
les jeunes travailleurs, mais aussi les 
étudiant.e.s qui travaillent à côté de 
leurs études. Ce sujet se devait d’être une 
priorité des Jeunes POP. L’organisation 
de jeunesse du POP-PST a eu comme 
première campagne une récolte de 
sondages auprès des apprenti.e.s. Les 
résultats sont en cours d’analyse et 
seront la base d’une campagne lancée 
dans le courant de l’année 2019. Il est 
important pour les Jeunes POP de faire 
de la politique avec et pour les gens, et 
donc de partir de leurs préoccupations 
et de ne pas tout décider dans un bu-
reau loin de la réalité. 

Les Jeunes POP ont aussi choisi des 
sujets transversaux sur lesquels ils 
veulent travailler, se perfectionner et 
développer une analyse plus poussée. 
Ces thèmes sont la démocratie, la lutte 

contre tous types de discriminations 
(racisme, sexisme, LGBTphobie…) ainsi 
que l’écologie. Ces thématiques sont 
extrêmement importantes. En effet 
le capitalisme traverse en ce moment 
d’importantes crises démocratiques, 
écologiques et sociales. Les Jeunes POP 
veulent y répondre et s’attaquer aux 
responsables.

Les Jeunes POP Vaud ont aussi tenu 
leur assemblée de section le 14 dé-
cembre dernier. Ça a aussi été  l’occa-
sion d’un bilan, mais surtout de l’éla-
boration d’une stratégie pour l’année à 
suivre afin de remplir les objectifs fixés 
par l’AG. Gaël Vuillème, Jordan Willemin, 
Luca Schalbetter et Zakaria Dridi ont 
été réélu au Comité de Section. Jordan 
a été nommé à la présidence et Luca à 
la trésorerie. Les Jeunes POP Vaud sont 
bien déterminés de répondre aux défis 
que pose le capitalisme, notamment 
les inégalités croissantes ou encore 
le problème environnemental. Ils ont 
pour cela prévu d’organiser des Ciné 
POP’corn, des conférences, des forma-
tions… Ils ont aussi prévu de continuer 
à mettre des efforts dans les manifes-
tations, pour améliorer ces moments de 
lutte et de convivialités. Si tu veux être 
acteur ou actrice du progrès social, re-
joins les Jeunes POP. 

Jordan Willemin, président des 
Jeunes POP Vaud

Ce journal est gratuit, 
vous pouvez toutefois nous soutenir et 
nous aider à faire avancer vos idées en 
vous abonnant.

Abonnement annuel: 25Frs 
Abonnement de soutien: 40Frs

CCP Résistance: 
10-769952-7POP & GM, pl. Chauderon 5, 
1003 Lausanne

Nom:

Prénom:

Adresse:

N° tél.:	

Adresse e-mail:	

Adhésion

J’aimerais adhérer au POP

J’aimerais m’abonner à Résistance

J’aimerais abonner un-e ami-e 
à  Résistance

Signature:

A renvoyer à l’adresse suivante: 
POP vaudois & Gauche en mouvement, Chauderon 5, 1003 Lausanne
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Les défis pour les prochaines 
années sont de taille avec 
comme objectif d’avoir une 
structure efficace capable de 
tenir les années.
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L’histoire de l’AVIVO (Association 
des Vieillards, Invalides, Veuves et 
Orphelins) est inséparable de celle 
de l’AVS (Assurance vieillesse et sur-
vivants). Cette dernière, vieille reven-
dication socialiste depuis le début du 
20e siècle, ne vit le jour qu’en 1947,  
date à laquelle une votation popu-
laire l’accepta avec une écrasante 
majorité. Il faut rappeler qu’au sortir 
de la guerre, la sécurité sociale était 
presque inexistante. L’AVS entra en 
vigueur le 1er janvier 1948. Mais les 
prestations allouées étaient notoi-
rement insuffisantes (et restent au-
jourdhui encore trop faibles). Le Parti 
suisse du Travail, né en 1944, avait 
joué un rôle important dans sa créa-
tion, qui figurait en tête de son pro-
gramme politique.

C’est aussi dans les rangs du PST/
POP que se recrutèrent en 1948 les 
fondateurs de sections cantonales 
de l’AVIVO, d’abord à Genève ...ou à 
Yverdon. Un petit différend intercan-
tonal existe sur ce point secondaire. 
On remarquera aussi au passage que 
la célébration du centenaire, prévue 
pour Vaud le 20 juin à Yverdon, retarde 
d’une année, mais ce n’est pas grave. 
Le but premier de l’association était 
et reste la lutte pour l’augmentation 
des primes AVS. Dans les années cin-
quante, beaucoup de personnes âgées 
vivaient dans l’indigence, et de nos 
jours encore la situation de nom-
breux aînés reste précaire. En 1959 est 
née l’AVIVO-Suisse. Soixante ans plus 
tard, elle a surtout des sections dans 
les cantons romands  : Genève, Vaud, 
Neuchâtel, Jura et Valais. La principale 
section alémanique est celle de Bâle. 
Au niveau suisse, l’AVIVO compte au-
jourd’hui plus de 20’000 membres. La 
section vaudoise en rassemble 5300, 
dont 3250 à Lausanne. Elle compte dix 
sections régionales.

Pendant ses septante ans d’exis-
tence, l’AVIVO a mené de multiples 
combats  ! Mentionnons, l’initiative 
fédérale «  pour une véritable retraite 
populaire » lancée en 1969, mais mal-
heureusement refusée en 1972 et 
remplacée par le système boîteux du 
«  deuxième pilier  ». Il y eut aussi la 
lutte pour la création des prestations 
complémentaires. Encore actuelle, 
celle contre l’élévation de l’âge de la 
retraite des femmes. Surtout, l’AVIVO 
n’a cessé de combattre pour une élé-
vation des rentes AVS. L’AVIVO Vaud a 
ouvert un Bureau cantonal d’informa-
tion sociale. Chaque année, une sep-
tantaine de volontaires remplissent 
quelque 7000 déclarations d’impôts. 
C’est une activité intergénérationnelle 
modèle  : étudiants, apprentis, jeunes 
familles, retraités se pressent dans 
les locaux de l’AVIVO. L’association 
contribue à faire progresser les condi-
tions de vie des aîné-e-s, notamment 
par des propositions d’aménagements 
urbains. Ce qui prouve son utilité pu-
blique, c’est le fait qu’elle soit en par-
tie financée par le canton.

Avec le temps, elle a aussi dévelop-
pé tout un secteur de loisirs : projection 
de films, thés dansants, chorales, pé-
tanque, balades à pied, sorties en car, 
et ses fameux repas de Noël, auxquels 
participent comme serveurs bénévoles 
des membres, des élu-e-s et même des 
municipaux et des conseillers d’Etat 
du POP, du Parti socialiste et d’autres 
partis. En 1976, la section vaudoise a 
créé le Courrier de l’AVIVO, qui paraît 
six fois par an. Il est très lu et apprécié. 
On y trouve des informations sociales, 
des rubriques sur la vie des sections, 
des conseils médicaux, des articles 
culturels, des récits de voyages.

Longtemps, l’AVIVO a pu être 
considérée comme un «  fief du PST/

POP » qui, il est vrai, y a joué un rôle 
déterminant. Ce n’est plus valable 
aujourd’hui. L’AVIVO s’est ouverte. 
Certes, elle n’est pas «  neutre  », dans 
la mesure où elle mène un combat 
social qui est surtout soutenu par les 
partis de gauche. Mais elle n’est pas 
partisane, au sens étroit du terme. Par 
exemple, à la veille des élections, la 
section de Lausanne donne les noms 
de tous les candidats et candidates 
qui en font partie, quelle que soit leur 
obédience politique. Le POP vaudois 
est fier d’avoir largement participé au 
développement de l’AVIVO et de l’ac-
compagner dans ses luttes. Mais il ne 
veut en aucun cas en faire sa « chose ».

Nous invitons donc tous et toutes 
les retraité-e-s, mais aussi les per-
sonnes de tous âges, quelles que 
soient leurs convictions, à rejoindre 
les rangs de l’AVIVO, l’organisation qui 
défend avec le plus de combativité la 
cause des aîné-e-s !

Pierre Jeanneret

Les adhésions se font dans les sec-
tions locales. On trouve leurs adresses 
sur le site www.avivo-vaud.ch. Cotisa-
tion : 40.- fr/an, 60.-fr pour un couple.

L’AVIVO fêtera en 2019 ses 70 ans 
d’existence

Pendant ses septante ans 
d’existence, l’AVIVO a mené 
de multiples combats !
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Est-ce que pour un parti comme le 
notre la conquête d’un siège, ou que ce 
soit d’ailleurs, représente réellement 
une fin en soi? Cette question peut à 
priori paraître saugrenue, puisque nous 
nous présentons à toutes les élections, 
aussi bien avec des concurrent-e-s pour 
les législatifs, que pour les exécutifs. En 
même temps, une bonne partie d’entre 
nous ne croient pas aux vertus de la dé-
mocratie bourgeoise. Il pourrait donc y 
avoir là une contradiction.

Un parti  tel que le notre est histori-
quement ce que l’on appelle un parti de 
masse. Ce qui signifie que notre priorité 
en terme d’action politique sera tou-
jours la lutte dans la rue, sur le terrain 
avec les travailleuses et les travailleurs. 
En fait, nous n’avons qu’une confiance 
limitée dans les bien-faits de la démo-
cratie bourgeoise et ce, parce que nous 
voyons bien les limites que la bourgeoi-
sie laisse à la démocratie afin de s’assu-
rer qu’elle ne prend aucun risque concer-
nant sa volonté de régner sans partage. 
Depuis tant d’années que y compris des 
institutions crées par la bourgeoisie 
elle-même, demandent à la Suisse plus 
de transparence au niveau du finance-
ment des partis politiques ainsi que des 
campagnes électorales, rien ne change. 
Il est évident que la bourgeoisie capita-
liste au pouvoir n’a aucun intérêt à ce 
que tout le monde parte à armes égales 
dans ce combat. Je ne sais pas si dans ce 
cas, la droite extrême actuellement aux 
commandes risquerait de perdre sa ma-
jorité, pas dans l’immédiat me semble-
t-il, mais probablement que cela pour-
rait affaiblir sa majorité. Nous l’avons 
bien vu lors des dernières campagnes, à 
tous les nivaux, un candidat de droite 

dépense en moyenne  dix fois plus pour 
sa campagne personnelle, argent qui lui 
vient directement de ses bailleurs de 
fonds, les lobbys qu’il défendra en suite 
dans les parlements, que nous pour l’en-
semble de notre campagne. Dans notre 
pays mener une campagne, afficher 
partout ou cela est possible, publier des 
annonces de presse, etc, tout cela coute 
très cher et les formations telles que la 
notre n’en n’ont pas les moyens. Il nous 
faudra donc faire preuve d’imagination 
pour aller toucher les gens là où ils se 
trouvent. 

Mais au bout du compte, si nous ga-
gnons un ou des sièges, cela fait-il une 
différence?

Au niveau communal, pour avoir siégé 
deux législatures dans le législatif d’une 
toute petite commune, nous pouvions 
bien voir que la seule chose qui nous 
était demandée, c’était d’appliquer les 
règlements cantonaux. Notre marge de 
manoeuvre était extrêmement réduite. 
Dans les grandes communes comme à 
Lausanne ou Renens c’est un peu dif-
férent, les enjeux financiers étant plus 
importants. Au parlement cantonal le 

fait de disposer d’un groupe permet 
d’avoir un peu plus d’influence pas tant 
sur les décisions prises, mais plutôt sur 
les propositions faites et la possibi-
lité d’avoir accès aux commissions ce 
qui ouvre l’accès à certaines informa-
tions plus rapidement, avant qu’elles 
n’arrivent au plénum. Qu’en est-il du 
parlement fédéral? Est-ce que d’être 
un sur deux cents a vraiment un sens? 
Et si nous doublions, voire triplions 
notre représentation, cela changerait-
il vraiment quelque chose? Pour l’ins-
tant notre représentant est membre du 
groupe des Verts, cela lui donne la pos-
sibilité de faire partie d’une commission 
et d’avoir, quand cela est possible, ac-
cès à la tribune, ce qui en soi n’est déjà 
pas si mal. Il faut se faire entendre par 
tous les moyens. Cela nous savons déjà 
le faire, même si, encore une fois, dans 
une démocratie bourgeoise ce n’est pas 
toujours simple. Mais il faut également 
se faire entendre partout où cela est 
possible. Et les parlements sont éga-
lement des lieux où nous devons nous 
faire entendre, quitte à faire des com-
promis quand cela va dans l’intérêt des 
travailleuses et des travailleurs, ainsi 
que des plus démunis de notre société. 
Et ça ce n’est pas moi qui le dit, mais un 
grand penseur de notre bord du début 
du siècle passé. 

Donc allons-y avec force et cou-
rage! Disons ce que la bourgeoisie ne 
veut pas entendre et donnons-nous les 
moyens d’être de dignes représentants 
du peuple.

Gavriel Pinson 
président du POP Vaudois

Pourquoi se présenter aux élections fédérales?

Nous voyons bien les limites 
que la bourgeoisie laisse à la 
démocratie afin de s’assurer 
qu’elle ne prend aucun risque 
concernant sa volonté de 
régner sans partage.

•	 Plus de transparence dans le por-
tefeuille de Compenswiss

•	 Allongement de la durée de retard 
des trains et manque de mécani-
ciens

•	 Billag. Remboursement de la TVA
•	 Des mesures préventives efficaces 

pour lutter contre les effets per-
vers des systèmes à guidage vocal. 
La santé des travailleurs passe 
avant les profits!

•	 Restructuration à la hache de CFF 
Cargo

•	 Propreté dans les trains et les 
gares

•	 Situation dans les prisons israé-
liennes

•	 Information des citoyens par la 
brochure des “Explications du 
Conseil fédéral”

•	 Bains de sang à Gaza
•	 Traité pour l’interdiction des 

armes atomiques
•	 Mourir en 2018 en Suisse par 

manque de soins
•	 Bronchopneumopathie chronique 

obstructive
•	 Guerre d’invasion du gouverne-

ment turc et ventes d’armes
•	 Résultat 2017 des comptes de la 

Confédération
•	 Etat de santé du responsable 

kurde Abdullah Öcalan

Toutes les interventions de Denis de 
la Reussille sont en ligne sur le site 
du PST-POP www.pst.ch

Liste des interventions 2018 de notre Conseiller National Denis de la Reussille au parlement fédéral
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Luca Schalbetter, 19 ans, employé de 
commerce

Quelles sont tes origines sociales ?
Je suis né il y a 19 ans en Valais mais 

suite à la séparation de mes parents, je 
suis très vite venu vivre sur Vaud, à Lutry 
précisément. J’ai fait un apprentissage 
d’employé de commerce chez Unia que je 
viens de terminer.

Pourquoi tu as choisi le POP ?
Cela me semblait évident. J’avais bes-

oin d’une formation qui propose une al-
ternative à la gauche de la sociale démo-
cratie. Le POP représente une gauche 
combative et populaire  qui a la possibi-
lité de rassembler plusieurs secteurs de 
la société en prenant l’ange de la défen-
se de la majorité de la population, soit, 
les travailleurs, actifs ou non. 

Tu es devenu vice-président que peux-
tu apporter au POP ?

Un certain dynamisme du fait de ma 
jeunesse, et surtout consolider et créer 
certains liens avec les jeunes. La jeunesse 
a beaucoup à apprendre des figures du 
parti mais inversement, je pense que le 
parti a besoin de gens qui secouent un 
peu le cadre existant. L’avenir de la je-
unesse du POP au sens large du terme 
s’annonce radieux. On a développé de-
puis quelques années une réaffirmation 
de notre identité de gauche combattive 
et populaire, il y a toute une partie de la 
population et notamment de la jeunesse 
qui attendait ce discours là. 

J’ai effectué mon apprentissage chez 
Unia, j’en suis toujours membre et pour 
moi il est important que le POP ait un 
lien avec les organisations de travailleu-
rs. On doit pouvoir accompagner les lut-
tes des syndicats pour l’amélioration des 
conditions de travail avec un angle plus 
global de réelle rupture avec le système. 

Pour toi quels sont les objectifs du 
POP ?

Pour 2019 nous devrons nous pencher 
sérieusement sur l’avenir des retraites 
car avec le refus de PV2020 nous ne som-
mes pas à l’abris d’une nouvelle réforme 
de ce type qui attaque l’âge de la retraite 
des femmes et les rentes. Donc nous de-
vons nous battre pour un renforcement 
du 1er pilier. 

Se battre contre toutes les privatisa-
tions des services publics voulues par les 
néo-libéraux. 

Je pense aussi qu’on a une place à jo-
uer sur le thème de la Suisse dans l’UE. 
Le POP doit marteler qu’il y a une gauche 
qui s’oppose à une Europe néolibérale et 
impérialiste, défendre un certain protec-
tionnisme solidaire. Nous voulons aussi 
renégocier les accords bilatéraux pour 
qu’ils soient en faveur des travailleurs 
et pas uniquement là pour défendre les 
intérêts économiques des industriels qui 
permettent de facilité l’exploitation des 
travailleurs

Augustin Mukamba, 56 ans, employé 
postal et syndicaliste

Peux-tu nous dire quel est ton par-
cours et tes engagements ?

Je viens de la République démocratique 
du Congo, où j’ai passé presque toute ma 
vie. Je viens de la classe populaire. Mon 
parcours est simple, j’ai obtenu un bac en 
section commerciale et administrative, 
puis j’ai passé 3 ans en sciences écono-
miques. En même temps que mes études, 
j’ai dû travailler en parallèle. La nuit par 
exemple, je faisais taximan, pour pouvoir 
prendre en charge le reste de la famille. 

Je viens aussi d’une famille politisée 
et donc depuis toujours je fais de la po-
litique. J’ai eu la chance de travailler 
dans une mairie et d’aller au plus haut 

sommet de l’Etat comme conseiller. Mais 
quand on dit quelques vérités cela peut 
tourner au vinaigre, c’est ce qui m’a 
poussé à quitter mon pays et rejoindre 
ma famille qui était déjà en Suisse. Les 6 
premiers mois en Suisse j’ai fait du bé-
névolat, comme éducateur de proximi-
té dans l’ouest lausannois. Ensuite, j’ai 
commencé comme temporaire à la Poste 
au centre de tri, puis un jour on m’a so-
llicité pour devenir facteur et une année 
après j’ai été embauché en fixe. Il est 
venu un moment où j’ai remplacé le chef 
de groupe, j’aurais du continuer dans ce 
poste mais il y a eu clairement une dis-
crimination à un certain niveau. Cet acte 
m’a poussé à m’engager plus loin, dans 
la commission du personnel que je prési-
de actuellement. C’est là qu’a commencé 
mon engagement syndical. Aujourd’hui, 
je suis actif chez Syndicom au niveau 
national comme président de la commis-
sion des migrants. 

Au niveau politique : à Renens où 
j’habite, j’avais beaucoup de sympathie 
pour Marianne Huguenin, par sa simpli-
cité et son approche avec les gens, elle 
ne reflétait pas une autorité.  Un jour elle 
m’a dit « ce serait sympa que tu viennes 
militer avec nous ». C’est comme ça que 
je suis entré à la Fourmi Rouge-POP. 

Tu as été élu vice-président du POP 
que souhaites-tu apporter à ce parti ?

D’abord, je dirais qu’il faut travailler 
sur le quotidien des gens, par exemple 
sur la question du pouvoir d’achat. La 
lutte des travailleurs est capitale et je 
souhaite mettre mon énergie pour créer 
des ponts entre les syndicats et le POP.

La Suisse c’est 4 langues nationa-
les, 4 origines donc un pays ouvert qui 
n’appartient à personne et qui appar-
tient à tous. Quand je parle de tous, je 
veux parler de la notion d’intégration. 
Il faut développer le vivre ensemble, il 
faut considérer la migration comme une 
plus-value plutôt que comme un fonds 
de commerce comme le fait l’UDC. Cela 
fait 17 ans que je vis en Suisse et donc 
par mon parcours et mes engagements, 
je peux incarner un modèle d’intégration.

Enfin il faut soutenir l’engagement et 
l’intégration de la jeunesse. Aujourd’hui 
nous avons une candidate pour le Conseil 
d’Etat qui est jeune et nous l’a soutenons. 
Je me bats contre ceux qui disent qu’elle 
n’a pas d’expérience, l’expérience vient 
par l’accumulation, il faut bien commen-
cer quelque part !

Lors de son congrès annuel, le POP vaudois a élu une triple vice-présidence avec Anaïs Timofte, 
Luca Schalbetter et Augustin Mukamba. 
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De quel milieu social viens-tu ? 
Ma mère était vendeuse puis employée 

dans une assurance maladie avec 3 enfants 
à charge, et un père absent qui ne payait pas 
sa pension alimentaire. Moi j’ai commencé 
à travailler très tôt dans la manutention 
et dans la vente, puis j’ai eu une fille à 20 
ans. Mon milieu social parle à beaucoup 
de gens, où les fins de mois sont difficiles 
financièrement, même en travaillant à plein 
temps. C’est ça aussi qui marque mon en-
gagement politique. Je précise que je viens 
d’une famille non politisée, mes frères 
commencent toutefois à prendre la même 
voie que moi.

Pourquoi avoir choisi le POP ? 
C’est selon moi la vraie gauche et le 

seul parti à mon avis à défendre les clas-
ses populaires avec des militants qui sont 
majoritairement issus de ce milieu. C’est 
aussi un parti qui défend une ligne marxiste, qui a toute une his-
toire derrière lui avec 75 ans d’existence et donc une certaine 
légitimité à défendre les classes populaires et les combats so-
ciaux. Aujourd’hui on voit dans ce parti un regain de dynamisme, 
avec une possibilité de grandir à nouveau, une jeunesse active et 
un ancrage local qui n’est pas que lausannois, cela me motive à 
m’engager. 

Tu as été élue à la vice-présidence du POP en novembre der-
nier et comme candidate au Conseil d’Etat en décembre, quels 
sont les thèmes que tu souhaites mettre en avant ? 

L’augmentation du pouvoir d’achat pour les travailleurs et les 
travailleuses. Cela veut dire, promouvoir les intérêts des clas-
ses populaires et leur faire bénéficier de plus d’avantages so-
ciaux, face aux nombreuses charges qui pèsent sur le budget des 
ménages. Cela passe par un certain nombre de mesures concrètes, 
notamment des primes maladie en fonction du revenu et de la 
fortune, mais aussi un accès facilité à des logements abordables. 

Actuellement, il y a un autre sujet très important, pour lequel 
nous devons tous nous engager, l’écologie. Je défends une écologie 
anticapitaliste et sociale, qui vise une responsabilisation collec-
tive et pas uniquement individuelle. Cela me semble primordial. 

Enfin, je me bats pour le maintien des services publics et con-
tre toute privatisation ce qui est dans l’intérêt général de la po-
pulation et des classes populaires. 

En quoi ta candidature au Conseil d’Etat est-elle différente 
des autres ? 

Depuis de nombreuses années et cela s’accentue de plus en 
plus, les politiciens se professionnalisent ou ont des professions 
libérales qui leur laissent du temps pour s’engager et vivre con-
fortablement. Ceux-ci ne sont dès lors pas ou peu représentatifs 
de ce que vivent une grande partie de la population car par-
fois coupés des réalités de la vie quotidienne. Il faut prendre ce 

système de milice au sérieux et ne pas avoir 
peur de présenter des candidats qui soient 
réellement représentatifs des classes po-
pulaires. 

J’ai l’expérience de nombreuses person-
nes qui se font rarement entendre en politi-
que. C’est important que dans une campag-
ne l’on entende enfin une voix populaire qui 
connait ce que veut dire avoir des charges, 
un loyer qui pèse dans son revenu et des fins 
de mois difficiles. J’ai aussi la particularité 
d’être une femme qui doit concilier vie fa-
miliale et vie professionnelle. Selon moi, il 
est important en politique d’avoir des pro-
fils qui ne se contentent pas de défendre 
des idées en l’air, mais qui puissent aussi 
les incarner. Ce qui n’est pas le cas dans le 
climat politique actuel. 

En quoi la question des femmes en po-
litique est-elle importante ? 

Il y a des inégalités incontestables entre les hommes et les 
femmes mais il ne suffit pas de mettre des femmes en politique 
pour qu’on puisse s’attendre à ce qu’elle défendent les intérêts 
de toutes les femmes. On sait qu’une femme PLR ne va pas 
forcément amener de mesures concrètes pour régler le problème 
des inégalités salariales ni améliorer leur retraite. Et je ne suis 
pas aussi ravie que certains socialistes qui semblaient contents 
d’avoir 2 nouvelles conseillères fédérales de droite. C’est im-
portant d’avoir des femmes qui s’engagent en politique, mais 
c’est aussi important d’avoir des femmes qui puissent parler des 
problématiques liées à la majorité des femmes et à leur place 
dans le monde du travail, car c’est là où se fondent les principales 
inégalités entre hommes et femmes. 

Dans une interview tu disais qu’il n’y a rien de plus politique 
qu’une discussion de bistrot, peux-tu développer ? 

Quand on va dans un bistrot (ce que je fais régulièrement dans 
mon quartier) et qu’on prend la peine de discuter avec des gens 
que nous ne connaissons pas forcément, on entend la colère de 
ceux-ci. Ils se plaignent que les choses ne bougent pas assez, que 
leur pouvoir d’achat dans une Suisse riche et prospère est trop 
faible. Cette colère populaire il faut l’écouter, la comprendre, la 
prendre au sérieux et la porter politiquement sur le devant de la 
scène. 

Dernièrement, Alain Berset déclarait que la Suisse était un 
pays fantastique, car si les citoyens ne sont pas contents, ils 
peuvent lancer une initiative. Dans les faits cela est plus com-
plexe car pour lancer une initiative il faut beaucoup d’argent et du 
temps pour faire les récoltes nécessaires. Je suis convaincue qu’il 
y a en Suisse une même colère que celle des gilets jaunes en Fran-
ce, mais qu’à cause de nos institutions elle ne peut pas s’exprimer 
de la même manière, mais ce n’est pas pour autant qu’elle n’est 
pas réelle. Et cette colère s’exprime souvent dans un endroit aussi 
simple qu’un bistrot. 

Le 17 mars prochain, le POP présentera pour l’élection complémentaire du Conseil d’Etat, Anaïs Timofte, 27 ans


